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D -20090134  
Mise en place d´une redevance d´occupation du domaine public 
en cas d´envahissement des terrains communaux non autorisés. 
 
 
Monsieur Jean Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Les envahissements de terrains communaux par les gens du voyage, tout particulièrement 
pour de grands rassemblements, posent à intervalles réguliers de  sérieux problèmes, 
notamment lorsqu’ils provoquent des conflits d’usage. 
 
Il en est par exemple ainsi des parkings de la foire exposition, dont la programmation des 
salons et des expositions est fortement perturbée, lorsque l’occupation se fait sans 
autorisation et en période d’expositions. 
 
Il en est de même pour la plaine des sports de Bordeaux lac, où la présence massive de 
véhicules et caravanes perturbe fortement la pratique sportive sur un lieu très fréquenté. 
 
Enfin des occupations sont régulièrement constatées en milieu très urbanisé et donnent 
lieu à des conflits de voisinage pratiquement insolubles. 
 
De plus, il résulte fréquemment de ces occupations des dégradations (trous dans le 
bitume, pelouses et terrains de sport détériorés, bris de balustrades et de barrières…) des 
branchements pirates sans mises en sécurité et qui occasionnent des pannes et des 
consommations excessives de fluides, ainsi que de nombreux dépôts sauvages dont 
certains particulièrement polluants. 
 
Pour combattre ce phénomène, je vous propose de soumettre ces occupations à une 
tarification, comme c’est le cas pour toute occupation du domaine public (terrasses, 
stationnement, emprise de chantier etc…). Pour des raisons de commodité cette taxation 
serait forfaitaire à raison de 5 euros par véhicule et 7 euros par caravane par jour de 
présence. 
 
Bien entendu cette taxation ne rend pas licite pour autant une occupation de terrain non 
autorisée et ne fait pas non plus obstacle à l’engagement d’une procédure d’expulsion le 
cas échéant. 
 
De la même façon cette taxation n’est pas exclusive d’un dédommagement des frais de 
raccordements aux réseaux ou de remise en état des dégradations constatées après leur 
passage. 
 
Cette procédure de dédommagement a été mise en œuvre avec une certaine réussite l’an 
dernier même si la Ville n’a pu récupérer l’intégralité des frais engagés. C’est en tout cas 
le signe d’une évolution positive de l’accueil des gens du voyage qui admettent 
parfaitement l’idée d’une redevance à titre de dédommagements qu’ils ne contestent pas. 
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Lorsque ces occupations sont tolérées, la Ville met à disposition un dispositif 
d’enlèvement des déchets, et des eaux usées, une surveillance policière en liaison avec la 
police nationale, un raccordement sécurisé et des compteurs permettant de facturer les 
consommations. 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le principe de cette tarification et son montant. 
 
 
 
 
 
 

 
ADOPTE A LA MAJORITE 
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE  
ABSTENTION DU GROUPE DES VERTS 
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D -20090135  
Bordeaux rue de Tauzin cours Galliéni. Effacement du réseau 
téléphonique. Convention. Décision. Autorisation. 
 
Monsieur Jean Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de la dissimulation des réseaux aériens et de leur enfouissement dans la rue 
du Tauzin (1ère tranche), la Ville de Bordeaux et France Télécom se sont accordés pour la 
mise en place en souterrain des réseaux aériens de communications électroniques établis 
sur supports communs avec les réseaux publics aériens de distribution d’électricité. 
 
Pour favoriser la réduction des coûts, les responsabilités doivent être réparties clairement, 
la maîtrise d’ouvrage étant assurée par la personne publique pour les infrastructures 
communes de génie civil et par France Télécom pour les travaux de câblage. 
 
La présente convention s’appuie sur l’accord national signé entre la F.N.C.C.R. 
(Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies), l’A.M.F. (Association des 
Maires de France) et France Télécom. 
 
Compte tenu de la proportion moyenne de supports communs constatée au niveau 
national, la personne publique d’une part, et France Télécom d’autre part, financent 
respectivement environ 60 % et 40 % du coût global de l’opération. 
 
Il est convenu que France Télécom prendra forfaitairement en charge 51 % des coûts 
d’étude du câblage et de réalisation de celui-ci et que les collectivités locales ou leurs 
établissements publics de coopération prendront en charge les autres coûts.  
Pour l’opération de l’enfouissement de la rue du Tauzin, la Ville de Bordeaux devra la 
somme de 284,63 € H.T. à France Télécom. 
 
La répartition des prises en charge tient compte de la proportion moyenne de supports 
communs constatée au niveau national, ainsi que la non déductibilité de la T.V.A. 
 
France Télécom conserve la propriété des installations de communications électroniques 
lorsque, de plus, ces réseaux sont disposés sur les mêmes supports, cette coordination 
est soumise aux dispositions de l’article L.2224-35 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer la convention avec France Télécom, fixant les modalités de 
répartitions des dépenses entre les deux parties. 
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 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20090136  
Installation classée pour la protection de l´environnement. 
Autorisation d´exploiter une unité de fabrication de produits 
phytosanitaires et d´instituer des servitudes d´utilité publique. 
Société CEREXAGRI à Bassens. Avis. 
 
Monsieur Jean Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La société CEREXAGRI exploite depuis de nombreuses années un site de production et de 
stockage de produits agropharmaceutiques, principalement des produits soufrés, sur la 
zone industrielle de Bassens, 14 Avenue Manon Cormier.. 
 
Il s’agit d’une installation classée pour la protection de l’environnement, relevant du 
régime de l’autorisation avec servitudes d’urbanisme et assujettie à la directive SEVESO 
II, seuil haut. 
 
Après mise à jour de l’étude de danger, soumise à tierce expertise, un nouvel arrêté 
d’autorisation assorti de prescriptions d’exploitation a été pris en juillet 2007. 
 
La société CEREXAGRI souhaite transférer d’un autre établissement vers Bassens deux 
nouvelles activités, à savoir la fabrication de produits micro-encapsulés et d’herbicides. 
S’agissant d’une modification notable se traduisant par une augmentation de capacité 
(environ 50 %) et la présence de nouveaux produits, un dossier d’autorisation d’exploiter 
a été déposé en Préfecture. 
 
Dans le cadre de l’instruction, une enquête publique est organisée à la Mairie de Bassens 
du 16 février au 18 mars 2009. Le rayon d’enquête est de 3 kilomètres et concerne 8 
communes. Les Conseils Municipaux sont invités à donner leur avis. 
 
Le dossier technique présenté par l’exploitant examine l’impact potentiel des nouvelles 
activités. 
 
L’impact environnemental est présenté comme limité, mais le dossier fait apparaître des 
lacunes (insuffisance d’analyses de l’ impact sanitaire, absence de modélisation de la 
diffusion des vapeurs émises, impact sur les habitations et entreprises proches, en cas 
d’accident). 
 
L’étude de danger examine des scénarios d’accident et définit de nouvelles zones de 
danger en terme de rayonnement thermique, de surpression et de toxicité. Ces périmètres 
sortent des limites de l’établissement (maximum 100 mètres). La cotation « probabilité 
d’occurrence/gravité » classe néammoins ces scénarios comme « risques acceptables ». 
 
Cependant ces rayons de danger et ceux déjà liés aux activités existantes qui sont du 
même ordre de grandeur, touchent des espaces extérieurs à l’établissement, en 
l’occurrence quelques habitations, d’autres locaux industriels, la voie ferrée Bordeaux-
Paris, des rues. 
 
Bien que la réglementation installations classées considère qu’une autorisation d’exploiter 
peut être accordée si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
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mesures spécifiques, et bien qu’un établissement classé SEVESO soit soumis à des 
prescriptions et une surveillance renforcées, on peut s’interroger sur l’augmentation de la 
capacité de production alors que le Plan de Prévention des Risques Technologiques 
prescrit sur le Sud de la presqu’île n’est pas encore approuvé. 
 
Par ailleurs, la manipulation dans l’un des nouveaux ateliers du méthyl parathion, produit 
insecticide très toxique interdit d’utilisation dans l’Union Européenne depuis 2003 suite à 
une décision communautaire, nous interpelle également. 
 
Enfin, le caractère facilement inflammable et explosif de ce produit est avéré, dès lors 
qu’il est chauffé. 
 
Je vous propose, en conséquence, mes chers collègues, d’émettre un avis défavorable 
sur le présent dossier. 
 
 
 
M. JEAN-LOUIS DAVID. -  

Monsieur le Maire, trois délibérations. 

La 134, mise en place d’une redevance d’occupation du domaine public pour essayer de 
récupérer un peu d’argent sur les terrains communaux lorsqu’ils sont envahis, notamment 
les terrains sportifs, et surtout dégradés. 

La 135, il s’agit de participer à l’enfouissement du réseau téléphonique de la rue du 
Tauzin. 

La 136 c’est une question qui nous est posée dans le cadre de l’enquête publique 
concernant une installation classée à Bassens. 

Nous vous proposons, Monsieur le Maire, un avis défavorable puisqu’on considère que 
notamment la manipulation dans des ateliers d’un produit interdit à l’utilisation dans 
l’Union Européenne motive cette décision d’avis défavorable. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

Mme DIEZ. 

MME DIEZ.-  

Monsieur le Maire, mes chers collègues, le problème du stationnement des gens du 
voyage aurait dû être résolu dans le cadre de la loi Besson pour la création d’un nombre 
suffisant d’aires de stationnement aménagées. 

Il n’en est rien à ce jour. Sur la Commune de Bordeaux un seul équipement a été créé. Il 
est toujours plein et attire autour de lui des campements satellites.  

Il est tout à fait immoral de réclamer une redevance pour un abus illégal d’utilisation du 
domaine public. Tout un chacun citoyen bordelais pris dans la même situation serait 
passible d’une contravention et aurait à payer les dégradations constatées. 
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La perception par la commune, dans la mesure où elle arrive à se faire payer et ce n’est 
pas évident, ressemble de fait à un droit de place qui n’exonère pas les occupants illicites 
de payer les dégradations éventuelles commises lors de leur séjour. 

Pour notre part nous jugeons scandaleux de réclamer d’une part une redevance pour un 
emplacement précaire et interdit, passible d’autre part à expulsion à tous moments. 

Cette délibération ne fait pas état du montant perçu l’année dernière par la commune, ni 
du montant des frais de dégradation de ces mêmes lieux. Apparemment ce système a 
déjà été appliqué l’année dernière sans que notre Conseil ait eu à en délibérer. 
Aujourd’hui, Monsieur le Maire, je vous remercie de nous solliciter. 

Nous voterons néanmoins contre cette délibération. 

M. LE MAIRE. -  

Mme NOËL. 

MME NOËL. - 

Mon intervention va dans le même sens. J’étais intervenue lors d’un Conseil précédent, 
en février, concernant cette problématique de réalisation des aires d’accueil des gens du 
voyage, particulièrement les aires d’accueil de grand passage, puisque nous ne répondons 
pas à nos obligations en la matière telles que définies dans le cadre du plan 
départemental, à savoir 400 places sur la Communauté Urbaine, dont 200 places – c’est 
clairement précisé contrairement à ce qui m’avait été répondu – sur Bordeaux Nord. 

Aujourd’hui vous nous proposez une délibération que je qualifierai de surréaliste 
puisqu’elle consiste à taxer une occupation de terrain non autorisée, donc à reconnaître 
de fait une occupation illicite.  

Nous nous abstiendrons sur cette délibération parce qu’elle n’est pas du tout à la hauteur 
de la problématique. 

Je rappelle une fois de plus que le Schéma Départemental, nous l’avons signé en 2003.  

Comme l’indiquait Véronique FAYET en février quand nous avons abordé cette question, 
du fait de l’incurie de la ville et comme nous sommes dans une impasse, la Communauté 
Urbaine a accepté, suite à une réunion en préfecture, de se saisir du dossier afin que nous 
nous dotions enfin de ces places indispensables et que nous cessions de nous renvoyer la 
balle.  

Je pense que la manière de répondre par la délibération qui nous est proposée 
immédiatement n’est pas une bonne réponse à la mise en œuvre de nos obligations. 

Donc nous nous abstiendrons sur ce dossier. 

M. LE MAIRE. -  

M. MAURIN. 

M. MAURIN. -  

Cette taxation d’occupation illicite de terrains par la communauté des gens du voyage, 
selon nous, ne doit pas exonérer les pouvoir publics, la ville comme les autres villes de la 
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Communauté Urbaine, de leur responsabilité en termes de mise en pratique de la loi 
Besson, notamment du plan d’implantation d’aires du stationnement du voyage. 

Il s’avère que nous sommes encore très loin des objectifs pourtant annoncés, y compris 
dans le PLH. Aujourd’hui il nous semble important de mettre les bouchées doubles en 
termes de délais et de revoir, y compris les premières créations d’aires de gens du voyage 
qui souvent ont été l’objet d’associations de communes.  

Pour ne prendre qu’un exemple très récent, deux grosses communes de la partie Nord-
Ouest de Bordeaux se sont alliées pour simplement une aire de 30 emplacements. C’est 
bien en dessous des besoins sur l’ensemble de la Communauté Urbaine. 

Donc nous serions les premiers heureux que sur Bordeaux elle-même nous avancions dans 
de nouveaux projets autres que l’aire de stationnement de Bordeaux Nord. 

Donc abstention. Merci. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. Mes chers collègues, l’administration fiscale pratique très régulièrement la taxation 
d’activités qui sont en marge de la légalité. Ça peut choquer mais c’est une pratique 
ancienne. 

Deuxièmement je ne peux pas laisser dire que la ville a fait preuve d’incurie. Une fois de 
plus c’est cette manie de dénigrer tout ce que nous faisons. Vraiment, c’est une curieuse 
façon de concevoir l’opposition. 

Nous avons aménagé une aire de stationnement qui est un succès. Il n’y a pas beaucoup 
d’autres communes qui l’on fait. Je porterai à la connaissance du Maire de Blanquefort 
l’appréciation que vous portez sur sa zone Blanquefort / Bruges.  

Moi je suis tout prêt à faire une zone – c’est ce qu’on nous demande – intercommunale 
sur la rive droite. Si le Maire de Cenon, le Maire de Lormont ou le Maire de Floirac sont 
prêts à travailler avec la Ville de Bordeaux, banco. Je suis tout à fait prêt. 

Nous avons fait notre devoir. Ces populations méritent d’être accueillies, mais elles sont… 
je cherche mes mots… difficiles. Si elles se contentaient de stationner quelque part ça 
serait très bien, mais le stationnement s’accompagne de toutes sortes de dégradations 
sur le site où elles sont et à la périphérie. 

Allez-donc sur le parking du Parc des Expositions, vous verrez que c’est jonché de 
cochonneries, de bris de verre, etc., qu’il faut que nous nettoyions ensuite et que nous 
réparions. Donc il est tout à fait bien, me semble-t-il, de leur demander de payer. 

Nous recouvrerons peut-être un peu plus de cette redevance que ce ne serait le cas par 
des amendes qui, elles, ne sont jamais payées. Comme cette population est très nomade 
c’est très difficile. 

L’année dernière nous avons tenté effectivement les choses, et nous avons récupéré un 
peu d’argent. Ça atténue au moins notre charge. 

Donc vote contre du groupe Socialiste. 

Abstention des Verts et des Communistes. 
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M. LE MAIRE. -  

Que se passe-t-il ? 

M. HURMIC 

M. HURMIC. -   

Je pensais que vous aviez vu que j’avais demandé la parole pour la 136. 

M. LE MAIRE. -  

Autant pour moi. Vous l’avez. 

M. HURMIC. -  

Merci. Cela concerne l’installation classée pour la protection de l’environnement de la 
société CEREXAGRI à Bassens. 

Je voudrais dire en préalable que je crois que les réunions de commissions peuvent avoir 
du bon, ce n’est pas Jean-Louis DAVID qui me contredira, dans la mesure où je suis 
intervenu assez énergiquement au cours de la commission pour dire que nous ne pouvions 
pas émettre un avis réservé sur cette question importante. 

C’est vrai que la première délibération qui était soumise à notre suffrage proposait à la 
Ville de Bordeaux d’émettre un avis réservé. Heureusement cela a été modifié - j’espère à 
la lueur des débats que nous avons eus à la commission - une nouvelle délibération 
émettant un avis défavorable. 

On m’avait expliqué en commission que c’était difficile d’aller contre l’avis de la Mairie de 
Bassens qui est principalement concernée par le site puisque c’est un site SEVESO situé à 
Bassens. Que c’était difficile d’aller contre la Ville de Bassens qui avait émis un avis 
favorable. 

Je considère que nous ne sommes pas tenus par l’avis de la Ville de Bassens. Compte 
tenu de la dangerosité du produit nous nous devons d’émettre un avis défavorable, voire 
même, Monsieur le Maire, d’aller au-delà de cet avis défavorable. 

J’ai eu, comme certains d’entre-vous vraisemblablement, la curiosité d’aller voir le dossier 
soumis à l’enquête publique, et le dossier soumis à l’enquête publique, il est effrayant à 
plus d’un titre, dans la mesure où on apprend à cette occasion que ce qu’on nous propose 
d’installer dans cet établissement SEVESO 2, seuil élevé, qui est déjà installé à Bassens, 
c’est d’introduire désormais un atelier de conditionnement d’un produit extrêmement 
dangereux qui s’appelle le méthylparathion. 

Je dois, pour donner une information complète à nos collègues qui vont se prononcer sur 
cette délibération, dire ce qu’est le méthylparathion. 

Le méthylparathion, jusqu’à cette délibération, je ne vais pas faire le savant, j’étais 
totalement inculte comme je le suis vraisemblablement dans tout le domaine chimique, je 
ne savais pas du tout ce que c’était. 

J’a appris que le méthylparathion fait partie de la famille des pesticides 
organophosphorés. Il est issu d’une recherche sur les gaz de combat pendant la 2ème 
Guerre Mondiale, et surtout il est interdit en France et en Europe depuis 2003. Son 
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utilisation est interdite sur le territoire national, et là on va faire venir des camions du 
Danemark qui transporteront un extrait de méthylparathion qui sera conditionné pour être 
mis en capsules ici à Bassens.  

Donc nous nous apprêtons à accueillir généreusement ce produit extrêmement dangereux 
pour lui permettre d’être vendu en Turquie, en Australie et aux Etats-Unis. 

Nous ne pouvons pas être indifférents par rapport à ce risque très important non 
seulement pour la Ville de Bassens, mais également pour nous. Il y a des risques 
d’explosion, d’incendie et de dispersion dans l’atmosphère qui sont d’ailleurs identifiés 
dans le dossier soumis à l’enquête publique. 

J’ai vu le dossier soumis à l’enquête publique. Je remercie les services de la mairie sur la 
façon dont ils nous ont permis d’avoir cette consultation. C’est un dossier volumineux et 
technique, mais on arrive à comprendre la dangerosité du produit. 

Et on a également des cartes, Monsieur le Maire, qui nous montrent que cet atelier 
SEVESO 2 est installé à proximité d’habitations, il est installé à proximité de la ligne de 
chemin de fer Bordeaux / Paris et également à proximité d’une autre entreprise SEVESO 
2, qui, elle, transporte des hydrocarbures qui sont stockés, c’est la société SAMAT.  

Tout ça pour essayer de vous faire partager la dangerosité extrême de ce méthylparathion 
que certains veulent nous faire accueillir en lisière de la Ville de Bordeaux. 

Aujourd’hui fort heureusement, après que le dossier a un peu maturé à la lueur de ce qui a 
été dit en cours de commission, vous nous proposez un avis défavorable. 

Je souhaiterais, Monsieur le Maire, que vous alliez un peu au-delà, parce que l’avis 
défavorable de la Ville de Bordeaux, incontestablement il ne va pas beaucoup faire 
avancer le « chmilblick » Ce n’est pas lui qui va empêcher le méthylparathion de venir à 
Bassens. 

Nous comptons sur vous, Monsieur le Maire, vu votre préoccupation pour ce genre de 
problématique, pour aller au-delà de cet avis défavorable de la Ville de Bordeaux.  

Dans le cadre des bonnes relations que vous exercez avec d’autres maires et la 
Communauté Urbaine, au sein de la Communauté Urbaine et du Bureau, nous comptons 
sur vous pour que vous alertiez votre collègue de Bassens pour lui dire, puisque nous 
n’avons pas juridiquement les moyens d’empêcher cette installation, que nous ne sommes 
pas très fiers, nous Bordelais, d’accueillir ce type de produit et que nous regrettons 
sincèrement que la Ville de Bassens n’ait pas fait preuve du même esprit de clairvoyance 
qui est celui dont nous allons faire preuve dans un instant.  

M. LE MAIRE. -  

M. RESPAUD. 

M. RESPAUD. -  

Je serai beaucoup plus court, mais j’irai dans le même sens. Le produit conditionné à 
Bassens fabriqué au Danemark est effectivement depuis 2003 d’utilisation interdite en 
France. C’est le rapatriement d’une activité qui se faisait au Mans et qui devait pour le 
Maire de Bassens conforter une entreprise de Bassens au niveau de la technologie utilisée 
et au niveau de l’emploi. 
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Ceci dit, c’est vrai qu’il y a les nécessités aussi du développement durable - Nous 
sommes aujourd’hui d’ailleurs dans la semaine du développement durable – Ce qui fait 
qu’il faut marcher sur trois pieds.  

C’est vrai que sur le plan économique et sur le plan social pour la Commune de Bassens 
ça peut être une option intéressante. Par contre le troisième élément, la dimension 
environnementale manque à l’appel. 

C’est pourquoi nous voterons la délibération que vous nous soumettez aujourd’hui, 
Monsieur le Maire. 

M. LE MAIRE. -  

M. DAVID, brièvement. 

M. JEAN-LOUIS DAVID. -  

Monsieur le Maire, je voulais simplement confirmer que les commissions ne sont pas des 
chambres d’enregistrement. La preuve c’est qu’on a travaillé tous ensemble sur ce 
dossier, y compris avec l’administration par la suite, et on a abouti à cet avis défavorable 
qui nous paraît opportun aujourd’hui. 

M. LE MAIRE. -  

Il y aura unanimité sur l’avis défavorable, et je me propose de saisir M. Borloo ou Mme 
Jouaneau de cette question, parce que j’ai un peu de mal à comprendre qu’un produit 
interdit, certes d’utilisation, soit quand même fabriqué sur le territoire français. C’est 
assez bizarre. 

Je vous tiendrai informé du résultat de mes démarches.  
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